




























































































































































































CS 09 avril 2019  

STATUTS DU SYNDICAT MIXTE OUVERT 

Doubs THD 
 

 

 

Sommaire des statuts du syndicat mixte ouvert  

 

 

Préambule 

 

CHAPITRE I - Dispositions générales 

 

Article 1 : Dénomination et siège du Syndicat 

Article 2 : Composition du Syndicat Mixte 

Article 3 : Objet du Syndicat 

Article 4 : Durée du Syndicat 

 

CHAPITRE II - Dispositions financières et patrimoniales 

 

Article 5 : Budget et ressources du Syndicat Mixte 

Article 5.1 : Contribution du Département 

Article 5.2 : Contribution des EPCI à fiscalité propre 

Article 5.3 : Révision du montant de la contribution 

Article 5.4 : Cas particuliers 

Article 5.5 : Engagement financier ultérieur 

Article 6 : Conséquences patrimoniales du transfert de compétence au Syndicat mixte 

Article 7 : Personnel et moyens matériels 

Article 8 : Comptabilité 

 

CHAPITRE III - Administration et fonctionnement 

 

Article 9 : Le Comité Syndical 

Article 9.1 : Composition et fonctionnement 

Article 9.2 : Modalités de vote 

Article 9.3 : Arbitrage 

Article 9.4 : Comité consultatif et consultation de personnes qualifiées 

Article 10 : Le Président 

Article 11 : Le Bureau  

Article 12 : Règlement intérieur 

 

CHAPITRE IV – Evolution et fin du Syndicat Mixte 

 

Article 13 : Modification des statuts  

Article 14 : Procédure de retrait 

Article 15 : Dissolution du Syndicat 

Article 16 : Autres textes applicables 

 

 

ANNEXE – Liste des membres du syndicat mixte 





 2 

 

Préambule 

 

A l’initiative du Conseil départemental, les collectivités du Doubs ont formulé l’ambition forte 

d’une couverture large du territoire doubien en services numériques à très haut débit (THD). 

 

Cet objectif s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre opérationnelle du Schéma directeur 

départemental d’aménagement numérique (SDDAN) adopté par le Département du Doubs le 

13 février 2012. Ce document de référence propose la mise en place d’un réseau nouvelle 

génération très haut débit, capable de supporter des services toujours plus variés et nombreux. 

 

Seul un investissement fort et pérenne de tous les acteurs publics permettra la construction de 

ce réseau, de manière progressive et pragmatique, autant que possible en complément des 

réseaux existants. 

 

Réunis par cet objectif commun, les collectivités territoriales ont souhaité assurer la mise en 

œuvre concrète de l’ambition décrite dans le SDDAN en assurant, au travers d’un syndicat 

mixte, la synergie de leurs efforts. 

 

L’enjeu implique que les collectivités membres du syndicat mixte s’engagent financièrement 

sur la durée. 

 

Dans le cadre du programme national très haut débit et de la stratégie de cohérence régionale 

pour l'aménagement numérique, elles souhaitent s’engager dans cette démarche ambitieuse en 

créant un réseau public, cohérent avec les initiatives des opérateurs privés. 

 

Au fur et à mesure de son déploiement, le réseau THD répondra aux objectifs suivants : 

- assurer l’aménagement solidaire et l’attractivité économique de l’ensemble du 

territoire départemental ; 

- offrir une multitude de services dans des conditions techniques compatibles avec les besoins 

des différents utilisateurs (particuliers, entreprises, administration) ; 

- permettre aux différents opérateurs de télécommunication de proposer un service de qualité 

à un tarif abordable. 

 

Telle est l’ambition portée par le Syndicat mixte « Doubs Très Haut Débit ».  
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CHAPITRE I - Dispositions générales 

 

 

Article 1 : Dénomination et siège du Syndicat  

 

En application des articles L. 5721-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 

il est créé un Syndicat mixte ouvert dénommé « Doubs Très Haut Débit », dont le siège est 

situé : 6 rue du collège 25800 VALDAHON ci-après désigné par « Le Syndicat Mixte ». 

 

 

Article 2 : Composition du Syndicat Mixte 

 

2.1 Membres : 

 

Le Syndicat Mixte est composé des collectivités territoriales et des EPCI à fiscalité propre listés 

en annexe aux présents statuts. 

 

 

2.2 Partenaires Associés : 

 

Les EPCI à fiscalité propre partenaires associés du SMIX dans le cadre d’une convention de 

délégation partielle de compétence peuvent désigner un représentant pour participer aux 

réunions du comité syndical, sans que ce représentant ne dispose d’une voix délibérative. 

 

 

Article 3 : Objet du Syndicat 

 

Le Syndicat Mixte exerce son objet « ci-après défini » dans le cadre du Schéma directeur 

départemental d’aménagement numérique (SDDAN) adopté par le Conseil Départemental du 

Doubs. 

 

Dans ce cadre, le syndicat exerce, conformément aux dispositions de l'article L. 1425-1 du 

CGCT, au lieu et place de ses membres les activités suivantes : 

 

-  établissement, par réalisation, acquisition ou location, sur le territoire du Département 

du Doubs et les espaces riverains, d’infrastructures et réseaux de communications 

électroniques très haut débit de dimension départementale, étant précisé que le Syndicat 

Mixte n'a pas compétence pour interférer dans la mise en œuvre des réseaux de 

communications électroniques mis en œuvre par ses membres pour leurs besoins 

propres (sauf à leur demande expresse) ; 

 

- réalisation d’opérations de montée en débit dans une perspective à terme de couverture 

THD ; 

 

- gestion et exploitation de ces infrastructures et de ces réseaux ; 

 

- organisation et mise en œuvre de tous les moyens permettant d’assurer, dans les 

conditions prévues par la loi, le développement et la promotion des services de 

communications électroniques correspondant à ces infrastructures et réseaux ;  
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- l’activité « d’opérateur d’opérateurs » en mettant à la disposition des opérateurs de 

services la capacité et/ou les infrastructures et équipements nécessaires à leur activité ; 

 

-  offre de services de communications électroniques aux opérateurs de réseaux 

indépendants ; 

 

- toute réalisation d’études intéressant son objet. 

 

 

Le Syndicat exerce les activités qui présentent le caractère de complément normal et nécessaire 

de ses compétences.  

 

Il est autorisé à réaliser, au profit de ses membres ainsi que de collectivités territoriales, 

groupements de collectivités, établissements publics et autres pouvoirs adjudicateurs non 

membres, des missions de mutualisation, de coopération et des prestations se rattachant à ses 

compétences ou dans le prolongement de celles-ci. Ces interventions s’effectuent suivant les 

modalités prévues par les lois et règlements en vigueur et, notamment, celles définies aux 

articles L. 5211-4-1, L. 5111-1, L. 5111-1-1, L. 5211-56 et L. 5221-1 du CGCT ainsi que par 

les ordonnances n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et n° 2016-65 du 

29 janvier 2016 relative aux contrats de concession. 

 

Il pourra notamment intervenir en dehors du territoire des EPCI à fiscalité propre membres et 

en dehors du périmètre départemental afin de conduire des opérations directement utiles à la 

couverture THD de ses membres. Il pourra en outre intervenir, pour les EPCI à fiscalité propre 

membres du syndicat et composées de communes appartenant à un autre département, sur le 

territoire de ces communes extérieures au Doubs. 

 

De même, le syndicat pourra intervenir, en dehors du territoire des EPCI à fiscalité propre 

membres et en dehors du périmètre départemental pour conduire toute étude et engager toute 

procédure se rapportant à la gestion et à l’exploitation des infrastructures et réseaux déployés 

dans le cadre de son objet. 

 

Le Syndicat Mixte peut assurer la mission de coordonnateur de maîtrise d’ouvrage dans les 

conditions prévues de l’article 2-II de la loi du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise 

d’ouvrage publique, pour les opérations, travaux ou services réalisés conjointement par 

plusieurs maîtres d’ouvrages. 

 

Le Syndicat peut également assurer les missions qui lui seraient confiées par un maître 

d’ouvrage dans les conditions prévues aux articles 3 et 5 de la loi du 12 juillet 1985 précitée. 

 

Le Syndicat est également habilité à être coordonnateur de groupements de commandes se 

rattachant à son objet ou pour lequel il aurait un intérêt, conformément à l’article 28 de 

l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et à l’article 26 de 

l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession. 

 

Il peut aussi être centrale d’achat dans les conditions prévues aux articles 26 et 27 de 

l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics pour toute 

catégorie d’achat ou de commande publique se rattachant à son objet.  
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Les modalités d’intervention du Syndicat Mixte sur les communes ayant intégré un EPCI à 

fiscalité propre relevant à l’origine exclusivement de la zone « AMII » font le cas échéant 

l’objet d’une coopération conventionnelle spécifique entre le Syndicat et l’EPCI concerné en 

application de l’article L. 1111-8 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

 

Article 4 : Durée du Syndicat  

 

Le Syndicat Mixte est créé pour une durée illimitée. 

 

 

 

CHAPITRE II - Dispositions financières et patrimoniales 

 

 

Article 5 : Budget et ressources du Syndicat Mixte 

 

Le Comité Syndical arrête chaque année le budget du Syndicat Mixte, et si nécessaire des 

décisions modificatives. Le budget du Syndicat Mixte pourvoit aux dépenses des attributions 

visées à l’article 3 des présents statuts.  

 

Les ressources du Syndicat Mixte sont constituées par : 

 

- les contributions de ses membres décidées par le Comité Syndical, 

 

- les subventions et aides de l’Etat, de l’Union Européenne, des collectivités adhérentes, de 

la Région Bourgogne Franche-Comté et de tous les autres organismes publics ou privés,  

 

- le produit des dons et legs ; 

 

- le produit des emprunts, dans l’hypothèse où le Syndicat Mixte est amené à contracter un 

emprunt ; 

 

- les redevances d’affermage, les revenus des biens meubles et immeubles du Syndicat 

Mixte, et les produits de leur éventuelle aliénation ; 

 

- les sommes perçues des administrations publiques, des associations, des particuliers en 

échange d’un service rendu ; 

 

- le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ; 

 

- toute autre ressource autorisée par la réglementation en vigueur. 

 

 

Article 5.1 : Contribution du Département 

 

La participation financière du Département est fixée à 3 millions d’euros par an à compter de 

2013 pendant au moins les dix premières années, desquels seront déduits les frais engagés par 

le Département préalablement à la création du syndicat pour la mise en œuvre des actions 

nécessaires à la réalisation de son objet.  
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Article 5.2 : Contribution des EPCI à fiscalité propre 

 

Afin de permettre le déploiement du THD sur leur territoire, la participation financière de 

chaque EPCI à fiscalité propre membre du syndicat mixte est de 150 euros par habitant.  

 

Cette contribution est calculée selon les modalités prévues ci après. 

 

- la population prise en compte pour le calcul de la contribution au titre de l’exercice 

est la population DGF au 1er janvier de l’année N-1. 

- La contribution financière des EPCI à fiscalité propre sur le territoire desquelles a 

lieu le déploiement du THD est fixée à 10 euros par habitant et par an pendant 15 

ans à compter de la date de déploiement du THD déterminée par décision du comité 

syndical. 

 

La contribution financière des EPCI à fiscalité propre sur le territoire desquelles a lieu la montée 

en débit (MED) est fixée à 1 euro par habitant et par an jusqu’à la date de déploiement du THD 

sur leur territoire. Cette date est déterminée par décision du Comité Syndical après avis 

conforme du conseil communautaire de l’EPCI à fiscalité propre concernée. Leur contribution 

pour le déploiement du THD sera alors accrue à hauteur de 10 euros par an et par habitant sur 

15 ans. Cette dernière durée sera réduite pour tenir compte des versements réalisés au titre de 

la MED. 

 

La contribution financière des EPCI à fiscalité propre concernées ni par le THD ni par la MED 

sera de 0,5 euros par an et par habitant jusqu’à la date de déploiement du THD sur leur territoire 

déterminée par décision du Comité Syndical après avis conforme du conseil communautaire de 

l’EPCI à fiscalité propre concerné. Leur contribution sera alors accrue à hauteur de 10 euros 

par an et par habitant sur 15 ans. Cette dernière durée sera réduite pour tenir compte des 

versements précédemment réalisés. 

 

 

Article 5.3 : Révision du montant de la contribution 

 

La population prise en compte pour le calcul de la contribution au titre de l’exercice est la 

population DGF au 1er janvier de l’année N-1. 

 

Les montants de la contribution financière des EPCI à fiscalité propre tels qu’énoncés dans les 

présents statuts correspondent à la date du 1er janvier 2013. Ces montants seront annuellement 

révisés en fonction de l’indice TP12d selon les modalités définies par délibération du Comité 

syndical. 

 

 

Article 5.4 : Cas particuliers 

 

Pour les EPCI à fiscalité propre comportant une ou plusieurs communes comprises en zone dite 

« AMII » (Appel à manifestations d’intentions d’investissement), sera exclu du décompte de la 

population le nombre d’habitants de ladite ou desdites communes. 
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Pour les EPCI à fiscalité propre dont le territoire s’étend sur plusieurs départements, ne sera 

pris en considération, dans le décompte de la population, que le nombre d’habitants des 

communes situées dans le Département du Doubs, sauf si le syndicat intervient sur ces EPCI à 

fiscalité propre hors du territoire doubien. 

 

 

Article 5.5 : Engagement financier ultérieur 

 

Une fois honorés les engagements financiers des membres ci-avant décrits, le comité syndical 

redéfinira les modalités de contribution financière, selon la procédure applicable en matière de 

modifications statutaires. 

 

 

Article 6 : Conséquences patrimoniales du transfert de compétences au Syndicat Mixte 

 

Conformément à l’article L. 5721-6-1 du Code général des collectivités territoriales, le transfert 

de compétences entraîne de plein droit la mise à disposition au Syndicat Mixte des biens, 

équipements et services nécessaires à leur exercice ainsi que le transfert des droits et obligations 

qui y sont attachés. La liste de ces biens, équipements et services est constatée par un procès 

verbal établi contradictoirement par le membre concerné du Syndicat Mixte, et par le Syndicat 

Mixte. Ce procès-verbal précise la consistance, la situation juridique, l’état des biens et 

l’évaluation de la remise en état de ceux-ci. 

 

Toute licence nécessaire à la réalisation de l’objet du Syndicat Mixte sera également transférée 

par les membres au Syndicat Mixte au plus tard à la date de publication de l’arrêté de création 

du Syndicat Mixte ou, en cas d’adhésion ultérieure, à la date d’adhésion. 

 

 

Article 7 : Personnel et moyens matériels 

 

Conformément à l’article L. 5721-9 du Code général des collectivités territoriales, les services 

d’une collectivité territoriale ou d’un EPCI à fiscalité propre membre peuvent être en tout ou 

partie mis à disposition du Syndicat Mixte pour l’exercice de ses compétences. 

 

Une convention est conclue entre le Syndicat Mixte et le ou les membres concernés par cette 

mise à disposition. 

 

 

Article 8 : Comptabilité 

  

La comptabilité du Syndicat Mixte est tenue selon les règles applicables à l’instruction 

comptable M4. 

 

Les fonctions de receveur du Syndicat Mixte sont exercées par un comptable public désigné par 

le Directeur régional des finances publiques. 

 

Le contrôle comptable, financier et administratif du Syndicat Mixte s’effectue selon les règles 

applicables aux Syndicats mixtes ouverts. 
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CHAPITRE III - Administration et fonctionnement 

 

 

Article 9 : Le Comité Syndical 

 

Le Syndicat Mixte est administré par un Comité Syndical qui règle, par ses délibérations, les 

affaires du Syndicat Mixte. 

 

 

Article 9.1 : Composition et fonctionnement  

 

Le Comité Syndical est composé de 2 collèges : 

 

- un premier collège délibératif nommé « collège Département », composé de 10 

représentants du Département ; 

- un deuxième collège délibératif nommé « collège EPCI à fiscalité propre » 

composé d’un représentant par EPCI à fiscalité propre membre. 

 

Chaque membre du premier et du second collège dispose d’une voix délibérative. 

 

Le Département du Doubs d’une part et chaque EPCI à fiscalité propre d’autre part, désignent 

leurs délégués titulaires et leurs délégués suppléants.  

 

Le délégué suppléant est appelé à siéger au Comité syndical avec voix délibérative en cas 

d’empêchement du délégué titulaire. En cas d’empêchement de délégués titulaires et de tout 

délégué suppléant au sein de la liste concernée, pouvoir peut être donné à un autre délégué. 

Chaque délégué ne peut être détenteur que d’un seul pouvoir. 

 

La durée du mandat de chaque délégué du Comité Syndical suit celle du mandat de l’assemblée 

délibérante dont il émane. 

 

En cas de décès ou de démission, il est procédé, dans un délai de trois mois, par le membre 

représenté, à la désignation d’un remplaçant pour la durée du mandat en cours. 

 

Le Président convoque le Comité Syndical aussi souvent qu’il est utile de le réunir et au moins 

une fois par semestre en raison de l’objet unique du Syndicat Mixte. 

 

Le Président fixe l'ordre du jour de la réunion du Comité Syndical. 

 

La convocation est adressée par le Président aux délégués huit jours au moins avant la réunion 

du Comité Syndical. Elle est accompagnée de l'ordre du jour et d'un rapport sur chacune des 

affaires qui doivent leur être soumises. 

 

Si nécessaire, le Comité Syndical forme des Commissions de travail chargées d’étudier et de 

préparer ses décisions. 

 

Les membres du comité syndical ne perçoivent aucune indemnité. Ils peuvent néanmoins voir 

les frais engagés pour l’exercice de leur fonction pris en charge par le syndicat mixte.  
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Article 9.2 : Modalités de vote 

 

Toute délibération est réputée adoptée par le Comité Syndical si chacun des deux collèges 

« Département » et « EPCI à fiscalité propre » s’est prononcé favorablement, à la majorité des 

suffrages exprimés dans chaque collège. En cas de partage égal des voix à l’intérieur d’un même 

collège, la décision est réputée adoptée par le collège concerné. 

 

Le quorum, fixé à la moitié des membres présents ou représentés, s’apprécie à l’intérieur de 

chacun des deux collèges « Département » et « EPCI à fiscalité propre ». Si le quorum de l’un 

ou l’autre de ces deux collèges n’est pas atteint, le Comité syndical est à nouveau convoqué à 

cinq jours au moins d'intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum. 

 

 

Article 9.3 : Arbitrage 

 

Si après deux propositions de délibération portant sur le même objet, le comité syndical ne 

parvient pas à adopter une décision par accord entre les deux collèges, il appartient à la 

commission d’arbitrage de proposer une nouvelle délibération.  

 

Cette commission est composée : 

 

- du président du syndicat ; 

- de deux membres du  1er « collège Département » ; 

- de trois membres du 2e « collège EPCI à fiscalité propre ». 

 

Ces membres sont désignés par chaque collège en leur sein immédiatement après le rejet du 

second projet de délibération. 

 

Cette commission est chargée de proposer un troisième projet de délibération. Elle adopte cette 

proposition à la majorité absolue de ses membres. En cas d’égalité de suffrage, la voix du 

président est prépondérante. 

 

Une fois adopté par la commission d’arbitrage, le troisième projet de délibération est soumis au 

vote de chacun des deux collèges du Comité Syndical. 

 

Sauf si les deux collèges se prononcent défavorablement sur ce troisième projet, le projet de 

délibération est réputé adopté par le Comité Syndical. 

 

 

Article 9.4 : Comité consultatif et consultation de personnes qualifiées 

 

Un comité consultatif peut être créé. Il est composé d’un représentant de chacune des personnes 

morales suivantes : Région Bourgogne Franche Comté, Etat.  D’autres personnes publiques ou 

privées pourront intégrer ce comité consultatif sur décision du comité syndical. 

 

Ce comité peut être convoqué si le Président du Syndicat Mixte le souhaite. Il se réunit 

valablement sans condition de quorum pour formuler un avis sur l’objet des délibérations qui 

seront présentées ultérieurement au Comité Syndical. Cet avis, qui ne revêt pas un caractère 

contraignant, est communiqué aux membres du Comité Syndical avant la réunion du comité 

syndical. 
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Le Président peut proposer au Comité Syndical d’autoriser la participation à une de ses 

réunions d’une personnalité qualifiée afin que celle-ci présente au membre du comité syndical 

son avis sur un ou plusieurs projets de délibération inscrit(s) à l’ordre du jour de la réunion. Le 

Comité Syndical délibère en début de séance sur le principe de cette participation. 

L’avis de la personne qualifiée, qui ne revêt pas un caractère contraignant, est recueilli 

préalablement au vote du Comité Syndical. 

 

 

Article 10 : Le Président  

 

10.1 Désignation 

 

Le Président du Comité Syndical est désigné parmi les membres du Comité Syndical, selon les 

modalités suivantes : 

 

Lors du renouvellement partiel conduisant à la fin du mandat de Président de la réunion 

d’installation du Comité syndical, convoquée et présidée par le délégué le plus âgé, les membres 

du Comité Syndical réunis en un seul collège désignent le Président sur proposition des délégués du  

collège « Département ». 

 

 

10.2 Attributions 

 

Le président est l'exécutif du Syndicat Mixte. A ce titre, il prépare et exécute les délibérations du 

Comité Syndical et du Bureau, dirige les débats, contrôle les votes, ordonne les dépenses, 

prescrit l'exécution des recettes, assure l'administration générale, est chargé de la gestion du 

personnel. Il procède aux nominations, aux promotions et aux révocations. 

 

Il préside le Comité Syndical et le Bureau dont il fait partie.  

 

Il est membre de droit de toutes commissions créées par le Comité Syndical. 

 

Il peut accorder des délégations de signature aux Vice-présidents. 

 

Il peut inviter toute personne susceptible d'informer le Comité Syndical sur un sujet en rapport avec 

l’objet du Syndicat Mixte. 

 

Il représente le Syndicat Mixte en justice et, plus généralement, dans tous les actes de la vie 

civile. 

 

 

Article 11 : Le Bureau 

 

Le Comité Syndical élit parmi ses membres, au scrutin secret 5 (cinq) Vice-présidents : 2 (deux) 

vice-présidents émanant du collège « Département du Doubs » et de 3 (trois) vice-présidents 

émanant du collège « EPCI à fiscalité propre ». 

 

Pour l’élection de chaque vice-président, la majorité absolue des membres du Comité Syndical 

réunis en un seul collège est requise aux deux premiers tours et la majorité simple au troisième. 
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Les 5 (cinq) Vice-présidents et le Président composent le Bureau.  

 

Le Bureau n’est pas modifié par l’adhésion d’un nouveau membre. 

 

Le mandat des membres du Bureau prend fin en même temps que celui du Président. 

 

Quand il y a lieu, en cas de vacance, de désigner un nouveau Vice-président, le Comité syndical 

peut décider qu'il occupera, dans l'ordre du tableau, le même rang que l'élu qui occupait 

précédemment le poste devenu vacant. 

 

Les décisions du Bureau sont prises à la majorité simple des suffrages exprimés sauf exception 

prévue dans le cadre de la délibération du Comité Syndical déléguant une ou plusieurs 

attributions au Bureau. En cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante. 

 

Le Bureau est convoqué par le Président aussi souvent qu’il est utile de le réunir. 

 

Chaque Vice-président reçoit à titre d'information l'ordre du jour du Bureau et le relevé de ses 

décisions. 

 

Le Comité Syndical peut déléguer au Bureau une partie de ses attributions conformément à 

l’article 9.2 des présents statuts. 

 

 

Article 12 : Règlement intérieur 

 

Le règlement intérieur fixe, en tant que de besoin, les dispositions relatives au fonctionnement 

du syndicat (mode de scrutin, fonctionnement du comité, du bureau...) qui ne seraient pas 

déterminées par les statuts.  

 

 

 

CHAPITRE IV – Evolution et fin du Syndicat Mixte 

 

 

Article 13 : Adhésion d’un nouveau membre 

 

Toute collectivité territoriale, établissement public de coopération intercommunale (EPCI) et 

autres organismes publics visés à l’article L. 5721-2 du Code général des collectivités 

territoriales peut adhérer au Syndicat Mixte selon les cas envisagés par la loi et dans le respect 

des présents statuts. 

 

 

L’adhésion d’un nouveau membre est subordonnée aux délibérations concordantes : 

 

- de la collectivité, du groupement de collectivités ou de l’organisme dont l’adhésion est 

envisagée, d’une part ; 

 

- du Comité syndical, selon les modalités de vote fixées à l’article 9.2, d’autre part. 
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L’adhésion d’un nouveau membre EPCI à fiscalité propre donne lieu à la désignation d’un 

représentant supplémentaire au Comité Syndical (2e collège) mais demeure sans conséquence 

sur la désignation du Président et des membres du Bureau. 

 

Pour une adhésion intervenant en cours d’année, la participation du nouvel entrant correspondra 

à une année pleine. 

 

 

Article 14 : Procédure de retrait   

 

Sauf hypothèse(s) prévue(s) à l’article L. 5721-6-3 du Code général des collectivités 

territoriales, aucun membre ne pourra se retirer du Syndicat Mixte sans le consentement du 

Comité Syndical exprimé par une délibération prise dans les conditions prévues aux articles 9.2 

et 9.3. 

 

Le retrait s’effectue selon les dispositions des articles L. 5211-25-1 et L. 5721-6-2 du Code 

général des collectivités territoriales. 

 

 

Article 15 : Dissolution du Syndicat 

 

La dissolution du Syndicat Mixte peut être décidée selon les modalités prévues aux articles 

L.  5721-7 et L. 5721-7-1 du Code général des collectivités territoriales. 

 

En particulier, il peut être dissous, d’office ou à la demande des personnes morales qui le 

composent, par arrêté motivé du Préfet du Doubs. 

 

Enfin, le Syndicat Mixte qui n’exerce aucune activité depuis deux ans au moins peut être 

dissous par arrêté du Préfet du Doubs, après avis de chacun de ses membres. A compter de la 

notification par le Préfet de son intention de dissoudre le Syndicat Mixte, chaque membre 

dispose d’un délai de trois mois pour se prononcer. A défaut d’avis dans ce délai, celui-ci est 

réputé émis. 

 

Quel que soit le cas de dissolution, il est procédé à la répartition de l'actif et du passif du 

Syndicat Mixte entre les membres dans les conditions prévues par les articles L. 5211-25-1 et 

L. 5721-6 du Code général des collectivités territoriales. 

 

 

Article 16 : Autres textes applicables 

 

Pour toutes les dispositions qui ne sont pas prévues aux présents statuts, il est fait application 

des règles du Code général des collectivités territoriales applicables aux Syndicats Mixtes 

Ouverts puis aux Syndicats Mixtes fermés. 

  





 13 

 

ANNEXE aux statuts – Liste des membres du Syndicat mixte 

 

 

 

 

- Département du Doubs 

- Communauté de communes du Pays de Maîche  

- Communauté de communes du Plateau du Russey  

- Communauté de communes du Val de Morteau  

- Communauté de communes du Grand Pontarlier  

- Communauté de communes Frasne Drugeon  

- Communauté de communes Altitude 800  

- Communauté de communes du Doubs Baumois 

- Communauté de communes des Deux Vallées Vertes 

- Communauté de communes de Montbenoît 

- Communauté de communes des Lacs et Montagnes du Haut-Doubs 

- Communauté de communes du Pays de Sancey Belleherbe 

- Communauté de communes Loue Lison 

- Communauté de communes du Val Marnaysien 

- Communauté de communes du Pays de Villersexel 

- Communauté de communes des Portes du Haut-Doubs 

- Pays de Montbéliard Agglomération 

 

 




